
EXPRESS 
LA BAIE ( P Q - Plus de 
deux millions de dollars 
sont consacrés à la pro-
duction des deux specta-
cles qui attireront encore, 
cet été, bien des touristes 
en visite dans la région du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean, 
soit La fabuleuse histoire 

d'un royaume et Le tour du 

monde de Jos Maquillon. 

On s'attend à accueillir 
plus de 93,000 specta-
teurs. Déjà 60,051 billets 
ont été vendus. 

TUNIS (PC) - Yasser Ara-
fat semble éprouver quel-
que difficulté à mettre sur 
pied l 'Autorité palesti-
nienne de 24 membres 
chargée d'administrer les 
territoires autonomes de 
Gaza et Jéricho après le 
départ des Israéliens. 

QUÉBEC (PC) - P ierre 
Marc Johnson déplore 
que les enjeux soient si 
peu clairs à la veille d'une 
élection générale au Qué-
bec. «On a parfois l'im-
pression que le processus 
de l ' indépendance du 
Québec serait enclenché 
à la suite de l'élection, 
mais il semble que non 
depuis dimanche», a dé-
claré l'ancien premier 
ministre. 

QUÉBEC ( P Q - Plus de 
2,000 emplois québécois 
dans le secteur du bois de 
sciage sont menacés par 
une décision que prendra 
un tribunal administratif 
américain, le 13 juin. 

MONTRÉAL ( P Q - Le pré-
sident du conseil et chef de 
la direction d'Hydro-Qué-
bec, Richard Drouin, a levé 
le voile hier sur les liens 
existant entre la compa-
gnie privée d'informatique 
M3i, de Longueuil, et la so-
ciété d'État Hydro-Québec, 
ainsi qu'une de ses filiales, 
Nouveler. 

Aujourd'hui 
Assemblée 
générale 
de Bâtirente 
à 19 heures, 
salle 406 B-C 

Gérald Larose ouvre 
le 57e Congrès de la CSN 
^ ' E S T DEVANT au moins 2000 
personnes, dont 1495 délé-
gué-es officiels et fraternels, 
que s'est ouvert hier le 57e 
congrès de la CSN. Avec ce 
grand moment que consti-
tue, à chaque congrès, la lec-
ture du rapport du Comité 
exécutif. 

Axé sur une stratégie syn-

dicale visant à contrer l'ex-
clusion et sur une démystifi-
cation des phénomènes éco-
nomiques mondiaux der-
rière lesquels, trop souvent, 
se cachent des tactiques pa-
tronales inavouables, le rap-
port livré par le président 
Gérald Larose a reçu un ac-
cueil chaleureux. 

L'ouverture du congrès 
s'est faite en présence d'in-
vités de marque, dont la pré-
sidente de la CEQ, Lorraine 
Pagé, et le président de la 
FTQ, Clément Godbout. 

C'est aussi au cours de la 
journée que le trésorier Léo-
pold Beaulieu a présenté les 
états financiers. 
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Jeunes et moins jeunes: 
de la place 

pour tout le monde 
PACES 6 ET 7 



Le travail autrement 
pour contrer l'exclusion 
Par Marc Laforge 

C'est entre autres pour tenter de contrer l'exclusion so-
ciale qui ne cesse de s'accroître que le congrès de la CSN 
est appelé à se pencher sur la question de la réduction du 
temps de travail. En fait, pour faire de la place à celles et 
à ceux qui sont de plus en plus nombreux à perdre leur 
emploi. Et des emplois qui se font de plus en plus rares. 

L e rapport du comité exé-
cutif, d'ailleurs bien étof fé 
sur la situation de l'emploi, 
décrit largement cette réalité 
de l 'exclusion et prévient 
que l'insécurité et l'instabi-
lité grandissantes n'épar-
gnent à peu près plus per-
sonne. Parallèlement, des in-
dividus et des familles souf-
frent de cette marginalisa-
tion et, co l lect ivement, la 
capacité de les soutenir par 
les programmes sociaux a 
atteint un seuil critique. Car 
avec 25% de sans-emploi, il 
n'y a plus de programmes 
sociaux qui tienne. 

Gérald Larose faisait va-
loir qu'il y a trop d'hommes 
et de f emmes qui ne tra-
vail lent pas ou pas assez 
souvent, d'autres qui doi-
vent travailler trop pour ga-
gner leur v ie convenable-
ment, t rop de jeunes qui 
n'arrivent pas à s'intégrer et 
trop de femmes confinées à 
des ghettos d'emplois. 

Le rapport fait le constat 
des décisions trop fréquen-
tes qui se prennent au nom 
de la stricte rentabilité et qui 
conduisent à des mises à 
pied mass ives . À chaque 
jour, des déplacements de 
l 'act iv i té é conomique ont 
lieu dans des pays aux nor-
mes sociales, économiques 
et morales plus souples. 

On assiste également de 
plus en plus à des restructu-
rations dans les entreprises 
pour réduire massivement 
les effectifs. Et cela se passe 
même dans des entreprises 
rentables qui cherchent à 
préparer leur avenir. Mais 
quel avenir préparent-elles 
aux personnes mises à pied? 
Quel est l'avenir du dévelop-
pement économique du Qué-
bec? 

Il y a de ces entreprises 
qui vont bien, mais qui jet-
tent des travailleurs à la rue 
sans aucun scrupule. Ces 
mêmes entreprises réalisent 
des économies et créent des 
coûts à la collectivité. Elles 
socialisent «les pertes» et 
réclament du même souffle 
des coupes sombres dans 
nos programmes sociaux. 

Clément Godbout 
Le président de la FTQ a souhaité 
une collaboration suivie entre les 
centrales, «dans la comprétien-
sion et dans le respect de nos dif-
férences». 

Des entreprises aux beaux 
discours sur l ' importance 
des ressources humaines et 
dont les pratiques sont con-
tradictoires. Mais il y a aussi 
de ces entreprises qui n'ont 
pu tenir le coup devant la 
conjoncture difficile. 

Les données sur l'emploi 
n'ont rien de réjouissant. Le 
président du Conseil central 
du Montréal métropolitain, 
Arthur Sandborn, faisait 
pour sa part le bilan du gou-
vernement de Daniel John-
son en matière de création 
d'emplois. Quel beau lapsus: 
il faut plutôt lire «en matière 

Lorraine Pagé 
La présidente de la CEQ a dressé 
un bilan sévère des premiers mois 
de Daniel Johnson. «On frissonne 
à l'entendre dire: imaginez ce que 
je pourrai faire en quatre ans!» 

d'é l iminat ion d ' emp lo i s » . 
«Les libéraux sont incapa-
bles de re lever le déf i de 
l 'emploi , disait-il. À Mon-
tréal, on compte 150 000 mi-
ses à pied, 978 entreprises 
ont fermé leurs portes». 

Gérald Larose indiquait 
qu'il est important de faire 
notre part pour éviter que ne 
s'élargisse le fossé entre les 
personnes qui travaillent et 
celles qui ne travaillent pas. 
11 ne faudrait pas confondre 
notre refus des pol i t iques 
néo-libérales avec le refus de 
constater les transforma-
tions qui ont cours. 

Ifigenia Martinez 
Porte-parole du chef de la Révo-
lution démocratique nationale du 
Mexique et candidat à la présiden-
ce, elle a affirmé que la situation 
doit conduire à des accords allant 
bien au-delà du libre-échange. 

Voici quelques-uns des 62 membres de l'OR-CSN, qui tenait son assemblée générale bi-annuelle juste avant 
l'ouverture du congrès, hier matin. L'assemblée a réélu le même comité exécutif, présidé par Maurice Bou-
cher assisté de Jacqueline Dubuc, Gerry Taylor, Guy Beaudoin, et le doyen Philippe Girard. Gisèle Lebeuf et 
Emile Riel ont été élus au comité de surveillance. Des membres ont été désignés comme représentants 
régionaux. L'OR-CSN a décidé de joindre les rangs de l'Association québécoise pour la défense des droits 
des retraités (AQDR). Dans le rapport de son premier mandat, l'exécutif a fait état de ses réalisations. C'est 
en collaboration avec l'OR-CSN que s'est tenue une première session pilote pour les personnes préretraitées, 
au cégep Marie-Victorin, organisée par le service de la formation de la CSN. 
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Devant la mondialisation, 
il n'y a pas que la soumission 
Par Guy Ferland 

Il y a, sur la mondialisation de l'économie, un discours 
dominant qui conduit à déposséder les États nationaux 
de toute possibilité d'intervention pour alléger les souf-
frances des populations et améliorer leur qualité de la 
vie. Ici par exemple, vouloir atténuer les effets du chô-
mage, ou conserver des acquis sociaux comme l'accès 
universel à l'éducation et aux soins de santé, serait de-
venu un «réflexe réactionnaire» empêchant de s'adapter 
aux forces du marché mondial. Nous l'aura-t-on assez ré-
pété sur toutes les tribunes! 

se tisse, depuis dix 
ans, une idéologie quasi to-
talitaire qui finit par présen-
ter c o m m e «no rma l » le 
rabaissement progressif de 
notre régime d'assurance-
chômage au niveau de celui 
des États-Unis. Comme «nor-
mal» que cette entreprise, 
commencée par les conser-
vateurs, soit poursuivie par 
les libéraux qui avaient pour-
tant fait campagne sous le 
thème de l'emploi. Comme 
«no rma l » le travai l f o r cé 
pour les assistés sociaux. 
Comme «normal» le travail 
p réca i r e au sala ire mini-
mum, y compr is pour les 
«vieux» de 50 ans qui avaient 
le malheur de travailler dans 
une usine qui vient de fer-
mer. 

Mais il ne saurait y avoir 
que cette seule attitude de-
vant la mondialisation tout à 
fait réelle de l'économie. Il ne 
saurait y avoir que la sou-
mission docile prêchée par 
les tenants du désengage-
ment de l'État qui ont abdi-
qué toute volonté de mener 
une « p o l i t i q u e nat iona le 
autonome». Il ne saurait y 
avoir que l'à-plat-ventrisme 
devant les soi-disant con-
traintes de la loi du marché, 
nouve l l e f a çon plus mo-
derne, plus «marketing», de 
parler de la recherche exclu-
sive du profit à court terme, 
sans vision un peu longue ni 
préoccupation sociale. Nou-
velle façon de refuser le pro-
grès comme finalité de l'ac-
tivité économique et du dé-
veloppement. 

Alors aujourd'hui comme 
hier, ce sont les forces popu-
laires, les forces de change-

ment, dont le mouvement 
syndical au premier chef, qui 
ramènent dans le débat so-
cial la satisfaction des be-
soins des gens, la préoccu-
pation du progrès humain. 
Ce sont ces forces qui, en 
reconnaissant leurs conver-
gences et leurs complémen-
tarités, peuvent permettre 
de contrer l 'exclusiv isme 
d'un certain discours sur la 
mondialisation de l 'écono-
mie, sur la soi-disant inéluc-
tabilité de la dégradation des 
emplois, de l'égalisation des 
conditions de vie par le bas, 
et de la partition des socié-
tés, la nôt re c o m m e les 
autres, entre les gagnants et 
les perdants. 

Tel est le sens du rapport 
de l'exécutif présenté par le 
président Gérald Larose à 
l'ouverture du congrès. Sens 
con for té par la représen-
tante du Mexique, Ifigénia 
Martinez: même constat con-
cernant l'ignorance des be-
soins popula i res dans la 
mise en place de l'accord de 
libre-échange, même combat 
contre les inégalités, même 

aspirations à la démocratisa-
tion des décisions économi-
ques, même plaidoyer pour 
préserver la capacité des 
États nationaux d'agir de fa-

çon à «rendre la globalisa-
tion de la production compa-
tible avec la satisfaction des 
besoins des populations lo-
cales.» 

Nous avons rencontré l'ensemble 
de nos obligations 
Par Thérèse Jean 

L a récession ne pardonne pas. Au cours 
des deux dernières années, notre action 
s'est beaucoup concentrée à contrer les 
fermetures, les mises à pied, les réouver-
tures de conventions collectives ou en-
core les gels de salaires. La conjoncture 
difficile a fini par nous rattraper. Nous ter-
minons le dernier exercice avec un défi-
cit de 833 319$, sur un budget de fonc-
tionnement de plus de 40 millions $. N'eût 

été la contribution du Fonds de soutien 
extraordinaire, qui est venu en appui pour 
un montant 2 659 653$, le déficit aurait été 
de 3 492 972$. Au Fonds de défense pro-
fessionnelle, un déficit de 2 840 787$ est 
aussi enregistré. En dépit des dépenses 
qui ont été plus élevées que les revenus, 
la CSN est parvenue à rencontrer l'ensem-
ble de ses obligations. 
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Derniers 
embauchés, 

[•I premiers 
licenciés 
A PARTIR DU M O M E N T O Ù l ' o n r e -

connaît que les jeunes sont 
la plupart du temps confinés 
à des emplois précaires, à 
temps partiel et souvent sai-
sonniers, nous sommes en 
mesure de mieux compren-
dre pourquoi nous avons 
que l que f o i s l ' impress ion 
qu'il n'y a pratiquement pas 
de jeunes au sein des instan-
ces du mouvement. Des mi-
litantes et des militants en 
région af f irment qu'ils ne 
c o m p t e n t p ra t i quement 
plus de jeunes au sein de 
leur communauté. On peut 
bien sûr expliquer le pfiéno-
mène , ent re autres, par 
l 'exode rural des jeunes vers 
les grands centres urbains, 
causé la plupart du temps 
par un manque de travail ou 
e n c o r e des p r o g r a m m e s 
d'éducation moins accessi-
bles, voire inexistants, mais 
il nous apparaît également 
qu'il peut être trop facile 
d'écarter ainsi du revers de 
la main la préoccupation de 
la condition des jeunes. 

Bien sûr, comme les jeu-
nes sont les derniers embau-
chés et les premiers licen-
ciés, il est possible que la 
situation économique ait eu 
pour ef fet de réduire leur 
nombre au sein de la CSN. 
Mais, il est aussi évident que 
les nouveaux secteurs d'ac-
t iv i té où la CSN organise 
sont souvent des bassins 
d'emplois pour les jeunes. 
La question n'est pas quan-
titative mais bien celle d'un 
enjeu majeur pour le mouve-
ment et la soc ié té québé-
coise. 

(Rapport du Comité 
des jeunes) 

La paille 
et la poutre 
^ > a n s certains pays où on a depuis long-
temps perdu le sens de l'humour — si tant 
est qu'on l'y a déjà eu —, il arrive qu'on 
coupe la main d'un voleur et qu'on lapide la 
femme adultère. Comme on disait par chez 
nous, il y en a qui n'entendent pas à rire. 

Les USA viennent d'être frappés par une 
de ces crises récurrentes, de nature média-
tique bien souvent, qui n'en demeurent pas 
moins révélatrices de la qualité du regard 
que l'Empire porte sur le monde extérieur. 

Un ressortissant américain condamné 
pour vol à Singapour a subi quatre coups de 
canne sur le dos. Pressé de questions par 
les journalistes affectés à la Maison blanche, 
le président Clinton s'en est fortement ému. 
"C'est une erreur d'agir de la sorte», a-t-il 
déclaré pendant qu'ailleurs, devant les ca-

méras, on faisait publiquement la démons-
tration de la cruauté de ce châtiment. 

Les coups de canne, c'est pas drôle. 
Faut en convenir. Mais les remontrances 
présidentielles auraient plus de poids et 
seraient plus crédibles si elles n'étaient le 
fait du chef du dernier pays occidental à 
recourir allègrement à la peine de mort. 
Sans remords, ni individuels, ni collectifs. 

Il n'y a plus aucun pays occidental en 
effet, hormis les USA, à se livrer à cette pra-
tique barbare du meurtre institutionnel. 

Voilà une histoire qui ressemble étran-
gement à celle racontée dans l'Évangile, où 
il était question de quelqu'un qui avait une 
poutre dans l'oeil, mais qui s'entêtait à ne 
voir que la paille dans celui de son voisin. 

Michel Rioux 
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ILS S O N T P A S S É S P A R C H E Z N O U S 

Juges à Québec, 
fonctionnaires à Ottawa 
Par Michel Rioux 

La CSN mène vraiment à 
tout, comme nous le ver-
rons tout au long de la se-
maine. À la magistrature, 
par exemple, ce qui peut 
étonner au premier abord, 
nos relations avec les juges 
et les tribunaux étant d'or-
dinaire plutôt tièdes, pour 
dire le moins. Sans compter 
que même si Ottawa n'est 
pas précisément une ville 
où nous nous retrouvons 
souvent, plusieurs sont allés 
y faire leur marque après 
être passés par chez nous. 

^ i u a n d le gouvernement 
du Québec, en 1969, décida 
de former un Tribunal spé-
cialisé dans les questions du 
travail, c'est à un juriste res-
pecté dans tous les milieux 
qu'il fit appel. 

Cinq juges du Tribunal du Travail 
ont fait leurs premières armes à 
la CSN. C'est sans doute Robert 
Burns, qu'on voit ici en 1968 au 
cours d'une réunion du bureau 
confédéral, qui est le plus connu 
dans la population. On sait qu'il a 
connu une carrière politique bien 
remplie, aussi bien dans l'oppo-
sition qu'au premier gouverne-
ment du PQ. 

Jean-Paul Geoffroy, pen-
dant près de vingt ans, avait 
fait bénéficier les membres 
de la CSN de ses conseils et 
de sa sagesse. De la grève de 
l'amiante à celle des réalisa-
teurs de Radio-Canada, Jean-
Paul Geoffroy a marqué no-
tre mouvement. Et dans son 
poste de juge en chef du Tri-
bunal du Travail, il devait, 
pendant plus de vingt ans, 
imprimer sa marque dans ce 
domaine névralgique. 

D'autres salariés de la 
CSN ont suivi le même cfie-
min. Robert Auclair, salarié 
de la FTPF, siège depuis plu-
sieurs années au Tribunal, 
sans compter ses interven-
tions à la défense de la qua-
lité de la langue dans les con-
ventions collectives. Claude 
Saint-Arnaud, qui provenait 
de la FEESP, est lui aussi juge 
au Tr ibunal du Trava i l , 
comme Paul Yergeau, un 

ancien de la PAS, qui fut aussi 
président du Syndicat des 
t rava i l l euses et des tra-
vailleurs de la CSN. 

Le plus connu est peut-
être Robert Burns qui, après 
une carrière politique bien 
remplie en tant que député 
péquiste de Maisonneuve, a 
été nommé au Tribunal. 

À Ottawa 
Si la haute fonction publi-

que québécoise, dont nous 
par lerons dans que lques 
jours, a attiré un grand nom-
bre de nos «anciennes et an-
ciens», celle d'Ottawa n'est 
pas en reste pour autant. 

Le plus connu à s'y illus-
trer est sans conteste Gé-
rard Picard, qui présida la 
centrale de 1946 à 1957 et 
dont on dit qu'il est le père 
de la CSN moderne. 11 siégea 
quelques années au Conseil 
canadien des relations du 

Paul Yergeau, que l'on voit assis en compagnie de Norbert Rodrigue, 
a fait d'abord fait sa marque à la FAS, dans la région de Québec. Il y a 
près de dix ans, il accédait à la magistrature, au Tribunal du Travail. 

travail (CCRT) pendant les 
années 70, après sa retraite 
du mouvement . Fernand 
Jolicoeur, pionnier de la for-
mation syndicale, est allé 
poursuivre sa carrière à la 
Commission de l'assurance 
chômage, c omme Angelo 
Forte. Ted Payne, une lé-
gende à la Fédération de la 
métallurgie, a agi longtemps 
comme conciliateur. Même 
chose pour Albert Maison-
neuve, un ancien de la FAS 
dans rOutaouais. 

Jacques Archambault, 
un pilier de la FAS dans les 
années 50 et de la Fédération 
du commerce par la suite, 
s'est retrouvé à Bruxelles 
avant d'aller au CCRT. Plus 
près de nous, Me Louise 
Doyon, du service juridique, 
occupe depuis quelques an-
nées le poste stratégique de 
vice-présidente du CCRT. 

Fernand Jolicoeur est reconnu 
comme un pionnier de la forma-
tion syndicale. C'est d'ailleurs son 
nom qui avait été donné au Cen-
tre de format ion de Lanoraie . 
Après son départ de la CSN, il fut 
nommé à la Commission de l'as-
surance-chômage. 

Jean-Paul Geoffroy, que l'on voit 
ici s'adressant à des ouvriers de 
Sfiawinigan en 1950, a été juge en 
chef du Tribunal du Travail pen-
dant plus de vingt ans. 
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Jeunes et moins jeunes 

I M 

Objectif: de la place 
pour tout le monde 
Par Maroussia Kishka et Luc Latraverse 
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«On essaie d 'opposer les 
générations les unes aux 
autres alors qu'en fait, on 
devrait développer des so-
lidarités. C'est vrai que les 
30-40 ans rejettent souvent 
les autres. Mais ce n'est pas 
vrai qu 'un vieux dehors, 
c'est un jeune dedans. Le 
problème de fond, ce n'est 
pas le partage du temps de 
travail, mais le partage de 
la Qchesse.» 

^ ^ l'issue d'un débat sur 
les relations entre les jeunes 
et les vieux pour le Quotidien 

du congrès, les six délégués 
par t i c ipants fa isaient 
consensus autour de 
cette affirmation de Jean 
Carette, un professeur 
de gérontologie, âgé de 
52 ans, vice-président du 
Synd ica t des p ro f es -
seurs de l'Université du 
Q u é b e c à Mont réa l 
(FPPSCQ). 

Les groupes d'âge ne 
doivent pas se replier 
sur eux-mêmes pour re-
vendiquer. Que ce soit 
pour les aîné-es ou les 
jeunes, la réussite de 
leurs démarches repose 
sur les alliances qu'ils 
p euven t nouer avec 
d ' au t res g r o u p e s so-
c iaux, sou l i gne Jean 
Care t te . Il donne , en 
exemple, le cas des pan-
thères grises, aux États-
Unis. 

«Lors de manifesta-
tions, les organisateurs 

ont mis en avant les grand-
mères parce que, comme le 
dit le slogan, un flic ne tapera 
pas sur sa mère. Ainsi, ce 
sont les v ieux qui proté-

gaient les jeunes», dit-il avec 
un sourire narquois. 

Cependant, au cours des 
dernières années, des mou-
v e m e n t s de dé f ense de 
droits dont l'objectif est de 
représenter les revendica-
tions de groupes particuliers 
ont le vent dans les voiles. 
Des groupes de défense des 
dro i ts des re tra i tés , par 
exemple, ont vu le jour. 

Mais leur capacité de se 
faire entendre a des limites, 
selon Jean Carette. 11 souli-
gne qu'après avoir réussi à 
faire reculer le gouverne-
ment c onse r va t eu r pour 
maintenir l'universalité des 
pensions de viei l lesse, ils 
n'ont plus fait de gains. «En 
fait , depu is la c l aque à 
Mulroney sur la colline par-
lementaire, en 1985, les re-
traités doivent encaisser des 
reculs.» 

De nouvelles 
solidarité prônées 
par le comité 
des jeunes de la CSN 

Patrice Savignac, un jeune 
de 23 ans qui préside le Co-
mité national des jeunes de 
la CSN, hoche la tête en si-
gne d ' app roba t i on . Ça 
l'agace cette volonté de met-
tre en opposition les jeunes 
et les vieux. 11 réprouve, en-
tre autres, le fait qu'on asso-
cie la division du travail en-
tre temps plein et temps par-
tiel à un problème de géné-
ration. 

À son avis, la précarisa-
tion du travail est un phéno-
mène qui t ouche tout le 
monde. «Les clauses "orphe-
lin", ça vise les jeunes, bien 

sûr; mais les travailleuses et 
travailleurs plus vieux doi-
vent également composer 
avec cette réalité au moment 
de l'embauche.» 

Il espère d'ailleurs que les 
délégués au congrès appuie-
ront une recommandation 
supportée par le comité des 
jeunes. Elle vise à renforcer 
la mise en commun du tra-
vail de tous les comités de 
défense des droits qui mili-
tent à la CSN. «11 faut qu'on 
travaille ensemble pour con-
trer la discrimination.» 

Une réalité différente 
dans les petites 
communautés 

«Chez nous, aux lles-de-la-
Madeleine, il n'y a pas d'an-
tagonisme entre jeunes et 
v ieux, p réc i se Sy lv io Le-
blanc, 29 ans, de la Coop ali-
mentaire l'Unité des lles-de-
la-Madeleine. Nous avons eu 
des débats sur l'éventualité 
de travailler le dimanche. 
Mais advenant que la con-
currence nous y oblige, il est 
clair que nous veillerons à ce 
que le moins de personnes 
ne so ient péna l i sées ou 
voient leur emploi mis en 
péril, jeunes comme vieux. 
Cette solidarité s 'explique 
un peu par le fait que nous 
vivons dans une petite com-
munauté et que tout le 
monde se connaît.» 

Dans d'autres régions, 
c'est l'égoïsme et 
l'indifférence 

Mais cette solidarité entre 
les groupes d'âge ne se re-
trouve pas partout. Dans la 
région de Trois-Rivières, Ro-

ger Fortin, un travailleur de 
55 ans responsable du Fonds 
de retraite du syndicat de la 
Reynolds, déplore l 'égoïsme 
des plus vieux. Malgré un 
taux de chômage élevé dans 
sa région, les travailleurs de 
son usine ne sont pas prêts 
à remettre en quest ion le 
temps supplémentaire pour 
faire de la place à ceux qui 
n'ont pas de travail. 

«Pourtant, dit-il, dans no-
tre syndicat, ce sont les jeu-
nes qui ont poussé pour 
qu'on change d 'af f i l iat ion 
syndicale. Sans eux, nous ne 
ser ions pas à la CSN. Un 
changement dont les plus 
vieux ont pro f i té puisque 
nous jouissons aujourd'hui 
de meilleures conditions de 
travail et d'un bon régime de 
retraite. Mais les vieux ne se 
préoccupent pas de la mi-
sère des jeunes.» 

Les 30-40 ans 
pointés du doigt 

Plusieurs notent autour 
de la table que dans leur syn-
dicat, ce sont les 30-40 ans 
qui sont les moins impli-
qués. «Ils ont bénéficié des 
avantages de la belle époque 
sans avoir eu à se battre 
pour les obtenir » , af f i rme 
Marc Lapointe, un jeune tra-
vailleur de 30 ans, président 
du Syndicat de l 'entrepôl 
Provigo (ép icer ie ) de Que 
bec. Ils ne veulent pas le; 
perdre. Ce sont eux qui ré 
sistent le plus à modifier le; 
conditions de travail pou 
tenir compte des nouvelle: 
réalités. 

Malgré tout, dans la fot 
lée de la restructuration de 

LE QUOTIDIEN DU CONGRÈS • le mardi 1 0 mai 1 994 • page 6 



entrepôts de Provigo, des 
débats importants ont eu 
lieu dans ce syndicat afin de 
protéger les emplois à temps 
plein. 

«Nous avons fait un débat 
en deux temps, dans notre 
syndicat , e xp l i que Marc 
Lapo inte . D 'abord , nous 
avons accepté de couper le 
temps supplémentaire payé 
à taux double , puis nous 
avons accepté des plages 
horaires étalées sur six jours 
qui ont prat iquement éli-
miné le temps supplémen-
taire. En contrepartie, nous 
avons obtenu un plancher 
d'emploi dans ce secteur de 
l'entreprise». 

Pour une vingtaine de tra-
vailleurs du transport, ces 
gains ont cependant repré-
senté une perte de revenus 
importante. Ils faisaient des 
salaires de 65 000$ par an, 
dont que lque 15 000$ en 
temps supplémentaire. «Au-
jourd'hui, ils font 40 000$ 
comme les autres et ils ne 
s'en plaignent pas», précise 
Marc Lapointe. 

Un phénomène 
nouveau chez les 
jeunes, la semaine 
de 4 jours 

«Ce qui est nouveau, chez 
nous, c'est que la semaine de 
quatre jours qui avait été 
prévue pour les 55 ans et 
plus, ce sont les jeunes de 20 
à 30 ans qui la réclament. Ça 
ne leur fait rien de gagner 
8,000$ de moins, ajoute Marc 
Lapointe . Ce qu' i ls cher-
chent, c'est d'avoir plus de 
temps à eux.» 

Attention 
au guet-apens 

Mais la présidente du Syn-
dicat des employés du CLSC 
Chaleurs de Paspéb iac , 
Adèle Fournier, tient à faire 
une mise en garde sur la se-
maine de 4 jours. Dernière-
ment, son employeur l'a pro-
posée aux syndiqués. «On a 
eu un long débat en assem-
blée générale sur cette ques-
tion et, f ina lement , nous 
avons décidé de rejeter cette 
proposition», aff irme cette 
femme de 48 ans. Dans le 
contexte des compressions 
budgétaires dans le secteur 
public, les syndiqués en sont 
venus à la conclusion qu'une 
semaine de 4 jours se tradui-
rait tout simplement par une 
réduction des services à la 
populat ion. «L ' employeur 
n'avait pas l ' intention de 
remplacer pour maintenir 
les mêmes services. Et puis 
en ne travaillant que 4 jours, 
on voyait nos cotisations au 
fonds de pension diminuer 
d 'autant» , soul igne Adè l e 
Fournier. 

D'autres précisent que les 
réductions des heures de 
travail sont compensées par 
des machines. Ça ne crée 
pas d 'emploi pour les jeu-
nes. Quant aux préretraites, 
elles servent souvent d'outil 
de s é l e c t i on . Les em-
ployeurs embauchent en ef-
fet par la suite, à contrat, les 
meilleurs. «Au fond, affirme 
Jean Carette, le prob lème 
auquel nous sommes tous 
confrontés, quel que soit no-
tre âge, c'est celui du par-
tage de la richesse.» 
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Comment évaluez-vous les six 
premiers mois de Jean Chrétien? 
René Bouchard, secrétaire 
du Syndicat des travailleurs 
des viandes-Québec: 

«Jean Chré-
tien, il n'a 
pas fait 
grand-cho-
se! C 'est 
c o m m e a-
vant, avec 
les conser-
vateurs. Il 
se tient a-

vec la grosse majorité: les 
Anglais. D'ailleurs, on ne le 
voit pas beaucoup par ici... 

«11 n'y a rien de changé. 
Les politiciens font des bel-
les promesses et ils ne les 
tiennent jamais. Ils devaient 
créer des emplois et au lieu 
de cela, ils en coupent. 

«Ils prennent les mauvai-
ses décisions. Par exemple, 
fermer le Collège militaire de 
Saint-Jean et donner ça aux 
Anglais. 

«Vivement le Québec in-
dépendant, qu'on ne parle 
plus d'eux!» 

Chantai Cauchon, vice-pré-
sidente du Syndicat des tra-
vailleuses et travailleurs de 
l'Hôtel-Dieu de Québec. 

«Chrét ien, 
lui ou un 
autre, ça 
revient au 
même . Ils 
font des 
belles pro-
m e s s e s 
avant les 
é l e c t i ons . 

Après, ils font des coupures, 
et toujours sur le dos des 
plus petits! 

«Ce qu' i ls ont fait avec 
l 'assurance-chômage, c'est 
très injuste. Ils ont donné le 
gros bout du bâton aux em-
ployeurs. Maintenant, si les 
boss veulent se débarrasser 
de quelqu'un, ils n'ont qu'à 
l 'écoeurer jusqu'à ce qu'il 
parte. Ensuite, ils peuvent 
écrire de fausses raisons, et 
il perdra même son droit à 
l'assurance-chômage." 

Lucette Bisson, présidente 
du Syndicat de l'Hôtel-Dieu 
de Gaspé. 

«Je trouve 
qu'il ne fait 
pas grand-
chose . Le 
n o m b r e 
d ' emp lo i s 
n'augmen-
te pas. Au 
contra i re , 
l'emploi di-

minue, le c h ô m a g e aug-
mente. En Gaspésie, c'est ef-
frayant, le taux de sans-em-
ploi se situe à 27%. Comme 
premie r ministre , je ne 
trouve pas qu'il fait sérieux. 
C'est le retour à l 'époque de 
Trudeau. Je souhaite vrai-
ment des pol i t iques pour 
faire en sorte qu'il y ait du 
travail pour tout le monde.» 

Jocelyn Perreault, tréso-
rier, CSN-Construction Es-
trie. 

* 
« C h r é t i e n 
et son gou-
vernement, 
ils perdent 
leur temps 
à pa tcher 
les trous 
laissés par 
l ' a n c i e n 
gouve rne -

ment conservateur. On ne 
sait pas trop où ils s'en vont. 
D'ailleurs, ils ne le savent 
pas eux-mêmes! 

«Mais ils cont inuent , 
comme du temps de Mulro-
ney, à s'organiser pour don-
ner aux riches et nous enle-
ver à nous autres. Bientôt, 
on ne pourra même plus 
faire instruire nos enfants! 

«Chrét ien, c 'est un bel 
e x e m p l e du p r inc ipe de 
Peter. Une personne peut se 
penser bien bonne pour un 
emploi. Mais une fois qu'elle 
l'occupe, c'est une autre his-
toire...» 

Manon Perron, présidente 
du Syndicat IKEA-Montréal. 

«C 'est la 
continuité 
du gouver-
nement de 
Brian Mul-
roney. Le 
b u d g e t 
Paul Mar-
tin et les 
m o d i f i c a -

tions à la loi de l'assurance-
chômage vont dans le sens 
des politiques conservatri-
ces et pénalisent les tra-
vailleuses et les travailleurs. 
Heureusement, nous avons 
nos syndicats et la CSN. 
C'est le seul pouvoir qu'il 
nous reste pour revendi-
quer des mesures sociales 
favorisant l'emploi. Les par-
tis politiques, on ne peut pas 
vraiment y croire, d'autant 
plus qu'il n'y a pas de vérita-
ble alternative à la Chambre 
des communes, depuis la 
disparition du NPD.» 

Mario Plouffe, président du 
Syndicat des Elévateurs à 
grain de Sorel. 

«C 'es t le 
p r e m i e r 
m i n i s t r e 
d 'un gou-
vernement 
qui est très 
dur avec 
nous, les 
t r a v a i l -
leurs sai-

sonniers . À Sore l , nous 
avons mené des luttes pour 
obtenir des garanties de tra-
vailler un minimum de 20 se-
maines par année afin d'être 
admissibles aux prestations 
d ' a s su rance - chômage le 
reste de l'année. Mais voilà 
qu'avec la «réforme» de l'as-
surance-chômage, que ce 
même gouvernement avait 
dénoncée quand il était dans 
l'opposition, nous n'aurons 
droit qu'à 24 semaines de 
prestations, plutôt que 32. 
Ça va faire un trou de huit se-
maines à comb le r . Com-
ment? 

Art 
contemporain 
à portée 
de main 

U 

I . I Nous AVONS LA CHANCE de 
siéger à quelques pas 
du Musée d 'Art con-
temporain, situé angle 

^ Sa inte -Cather ine et 

DJeanne-Mance, où vient 
juste de s'ouvrir l'expo-

H sition de la collection 
^ Lavalin, qui a été ache-

tée par le musée lors-
^ que ce t te entrepr ise 
J québécoise a fait fail-

<lite, il y a deux ans. 
C'est une occasion uni-
que de voir et de com-

f j parer les oeuvres de 
S di f férents artistes, a-
l l l lors qu'on a plutôt eu 

droit à des rétrospecti-
^ ves ind iv idue l l es de 

DPellan, Riopelle et Le-
mieux, ces dernières 

H années. 
i L'exposition est divi-

sée en trois périodes: 
1939-65, des oeuvres 

^ picturales de ces pein-
• A très et de p lus ieurs 
t n autres dont Mousseau, 

Gauvreau, Marce l l e 
Ferron, Marcella Maltais de 
Chicoutimi; des oeuvres 
mixtes des années 60, 70 et 
80, entre autres Armand 
Va i l lancour t , Mo l inar i , 
Roussil, Lemoyne; et enfin, 
une collection de dessins 
de plusieurs artistes, dont 
Betty Goodwin, Henri Saxe 
et Marc Garneau. 

Au Musée d'Art contem-
porain toujours, une specta-
culaire exposition de sculp-
tures et peintures de Laurie 
Walker, Seeing Blue. Ce n'est 
pas long à visiter et ça vaut 
le passage. Admission: 5$ 
(gratuit le mercredi soir; 
ouvert jusqu'à 21 heures). 
On s'y rend en traversant les 
complexes Guy-Favreau et 
Desjardins vers le nord. 

Pour compléter votre es-
capade culturelle, un coin 
de rue plus à l'ouest, vous 
pouvez visiter les petites 
galeries du 372 Sainte-Ca-
therine ouest, aux 3e, 4e et 
5e étages de ce vieil édif ice 
qui, à lui seul, vaut le coup 
d'oeil et le déplacement. 

Luc Latraverse 
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Partage du travail 

L'idée fait son chemin en France 
Par Jacqueline Rodrigue 

E N F R A N C E , ON D É N O M B R E actuel-
lement 3,5 millions de chô-
meurs, avec un taux de chô-
mage de 12%. Un taux qui 
non seulement persiste de-
puis plusieurs années, mais 
qui poursuit sa montée. «Au-
jourd'hui, en France, prati-
quement plus personne ne 
conteste le fait que la réduc-
tion du temps de travail est 
un des éléments qui permet-
tra de réduire le chômage», 
d'affirmer Michel Marti, se-
crétaire confédéral de la Con-
fédération française démo-
cratique du travail (CFDT). 

«Bien sûr, il demeure des 
individus qui prônent l'im-
mobi l isme complet et qui 
continuent de dire que la re-
lance é conomique , à el le 
seule, va résoudre le pro-
blème. Mais on a vu ce que 
ça donnait. Le taux de chô-
mage a continué de croître 

et les emplois qui ont été 
créés sont précaires», pour-
suit-il. 

En plus de ces économis-
tes néo-libéraux «doctrinai-
res», il y a également ceux 
qui souhaitent ardemment 
que les femmes retournent à 
leurs chaudrons. «En France, 
on est allé jusqu'à proposer 
des primes aux femmes pour 
qu'elles quittent leur emploi 
et retournent au foyer. On 
soutient que si les femmes 
retournent à la maison, il y 
aura moins de délinquance. 
Ce discours, des plus réac-
tionnaires, nous ramène en 
arrière et fait dévier complè-
tement le problème», d'expli-
quer Michel Marti. 

Pour la CFDT, le manque 
d'emplois est devenu un pro-
blème sociétal. «La situation 
actuelle engendre des coûts 
sociaux énormes, et le man-

que de cohésion sociale nuit 
à tout le monde. 11 faut agir 
tout de suite», de soutenir 
Michel Marti. 

«Qu'on cesse de nous dire 
qu'il n'est pas possible de 
mettre en place une politi-
que de partage du travail 
puisque de toute façon, on 
nous l 'impose, notamment 
par l'utilisation du travail 
précaire. 11 ne s'agit pas de 
réduire le temps de travail 
pour tous à 32 heures, 
comme le proposait derniè-
rement un projet de loi fran-
çais. Il faut proposer une 
politique qui oblige tous les 
acteurs sociaux à négocier. 
Les négociations doivent se 
mener branche par branche, 
métallurgie, construction, 
etc, en fonction de leur réa-
lité respective. Ainsi, tout le 
monde sera à égalité», d'ex-
pliquer Michel Marti. 

Michel MarU 

«11 faut imaginer autre-
ment la répart i t ion entre 
temps de travail, temps libre 
et temps de formation. Tou-
tefois, dans tout ce débat, il 
ne faut pas tromper les gens 
et leur dire maintenant qu'il 
n'est pas possible d'appli-
quer une compensation inté-
grale des salaires à la réduc-
tion du temps de travail», de 
conclure Michel Marti. 

2E12EI 
Du côté du Brésil 
L E B R É S I L C O M P T E UN MILLION d e 

logis précaires dans 3471 «fa-
velas», ou bidonvil les. Les 
deux tiers environ de ces «fa-
velas» se situent autour de 
Sao Paulo et de Rio de Ja-
neiro. 

Au Brésil, près de 20 000 
hommes, femmes et enfants 
sont maintenus dans des 
conditions proches de l'es-
clavage par des employeurs 
qui les attirent en Amazonie 
et les tiennent en perpétuel 
endettement. 

Au Brésil, de janvier à no-
vembre 1993, l'industrie de 
transformation a connu une 
croissance record de 18,8 %, 
phénomène qui fait tout de 
suite penser à la Corée du 
Sud. L'explication serait que 
pour «dynamiser» la produc-
tion, on a fortement réduit le 
nombre de cadres. Les em-
ployés restants ont augmenté 
leur salaire et leur rendement. 

D'importantes élections 
présidentielles auront lieu le 
3 octobre au Brésil. Les ci-
toyens auront-ils le désir de 
dégommer des dirigeants 
dont beaucoup se sont dé-
considérés dans la «mafia du 
budget» — détournement de 
f onds publ i cs au pro f i t 
d 'oeuvres de charité ficti-
ves? Si oui, le changement 
risque de favoriser le Parti 
des travailleurs dont le can-
didat, Lula (Inacio da Silva), 
avait été défait de justesse 
en 1989. 

Le Parti des travailleurs, 
en 1994, a un programme 
modérément socialiste mis 
au point au début du mois à 
Brasilia. Lula, ancien métallo 
qui, à 49 ans, compte déjà 
douze ans de présence en 
politique, n'a pas voulu per-
dre le vote des catholiques 
pratiquants, de sorte qu'il ne 
préconisera l 'avortement 

que «dans des cas spéciaux». 
L'un des points principaux 
de ce programme porte sur 
la renégociation de la dette 
extérieure et sur la promesse 
de consacrer 10% du PNB à 
des fins d'éducation. 

Autre point qui devrait 
rallier les humbles paysans: 
une réforme agraire échelon-
née sur quinze ans a comme 
objectif de fournir des terres 
à trois millions de familles 
démunies. 

De la coalition présente-
ment au pouvoir, c'est l'an-
cien ministre des Finances, 
Enrique Cardoso, qui semble 
le plus à même de constituer 
le rival numéro un pour Lula, 
qui se dit cependant confiant 
de l'emporter dès le premier 
tour. 

L'avènement de Lula ne 
transformerait pas en ban-
lieues cossues les «favelas». 
Il aurait le mérite de déloger 

un système qui n'a pas su 
freiner la corruption. Après 
le renversement des cliques, 
on pourra prendre au sé-
rieux la devise du pays : «or-
dre et progrès». 

Deux déclarations récen-
tes ont rappelé aux Brési-
liens la nécessité de change-
ments. À Sao Paulo, le vice-
président de la Commission 
européenne chargée de la 
coopération et du dévelop-
pement a souligné que «la 
redistribution de la richesse 
est un facteur indispensable 
de solidarité dans toute so-
ciété moderne et démocrati-
que». Au cours de la 32'' as-
semblée de la Conférence 
nationale des évêques, on a 
insisté sur «une action ferme 
pour que le Brésil se trans-
forme en une nation plus 
juste». 
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La langue 
bien pendue 

Le français, questions-pièges: 
Réponses aux questions-pièges d'hier 

L'équivalent en français de «cruise control»-, un régula-
teur de vitesse. Pour ceux et celles qui ont répondu un «con-
trôle sur la cruise», doit-on comprendre que vous n'avez 
pas l'intention d'avoir des écarts de conduite au cours du 
congrès? 

L'équivalent en français du mot «intercom"? Un inter-
phone. Non, la réponse n'est pas un «interfun», mais c'est 
un nom intéressant pour une «ligne rencontres». Le verbe 
atermoyer signifie: remettre à plus tard. Le mot forficule est 
le nom savant pour désigner un insecte, le perce-oreille. 

• • • 

Nos questions pour aujourd'hui 
Comment appelle-t-on le tube recourbé en forme de S, 

placé à la sortie des appareils sanitaires, de foçon à em-
pêcher la remontée des mauvaises odeurs? 

a) un tiphon 
b) un siphon 
c ) un cygne 

Lequel des mots suivants désigne un petit abri? 
a) une guérite 
b ) une bâche 
c ) un tiabri 

Que signifie l'expression baroud d'honneur? 
a) le dernier combat d'une guerre perdue 
b ) l'équivalent du doigt d'honneur, mais avec le bras 
c ) le dernier discours d'un politicien ou d'une politicienne 

Lequel parmi ces mots désigne un siège à abattant? 
a) une sellette 
b ) un strapontin 
c ) un couvert de toilette 

Les disques du concours de français sont une gracieu-
seté d'Archambault Musique, coin Sainte-Catherine et 
Berri, Montréal. 

Le concours 
Bâtirente 
Le grand prix: deux billets 
pour la partie de baseball 
de ce soir entre les Expos 
et les Mets de New York. 

La question BAlM 
Quel est l'actif net du RER collectif Bâtirente au 31-12-93? 

49 647 392 $ 50 211 623 $ 51 873 621 

À compter d'aujourd'hui, un 
nouveau concours s'ajoute. Wah! 

Les billets de baseball sont une gracieuseté de Top Com-
munication, de Montréal. BONNE PARTIE. 

I V ^ e s chers amateurs et 
amatr ices de concours, 
aujourd'hui commence le 
concours Bâtirente. Un seul 
prix à gagner: deux billets 
pour la partie des Expos au 
stade olympique (avec en 
plus une place de stationne-
ment sous le stade, espérons 
que la tour ne penchera pas 
trop!) 

Les gagnants d'hier 
Nous avons assisté à une 

bataille rangée entre le Syn-
dicat des employés de l'hô-
pital de Mont-Joli (trois ga-
gnants dans la catégor ie 
français: Normand Gagnon, 
Jean-Paul Lévesque et 
Réjean Langelier) et le Sec-
teur professionnel des tech-
nologies médicales (cinq ga-
gnants: Louise Goulet dans 
la catégorie français; Johan-
ne Gravel dans la catégorie 
mots croisés; Robert Séguin, 
Lyne Bordeleau et Brigitte 
Paradis dans la catégorie de-
vinette du Couche Tard.) 

Dans la ca tégor ie des 
mots croisés, les autres ga-
gnants et gagnantes sont 
Emilia Castro et Pierre Ri-
chard (garderies-Québec), 
Pierre-Hugues Miller (le fils 
de Claudette) et Monique 
Barrette (ma sexologue uni-

B i l l e t 

Les pissoires 
Si jamais je poigne l'ar-

chitecte qui a conçu le 
trafic dans le Palais des 
Congrès et qui a oublié 
d'installer des pissoires 
au quatrième étage, je n'ai 
aucune idée de ce que je 
vais lui faire, mais c'est 
sûr qu'il va passer un 
mauvais quart d'heure. 
En attendant, s 'cusez-
moi, mais je vais aller faire 
un tour au troisième. 

Le Couche Tard 

que et pré fé rée au CLSC 
Beauharnois). 

Dans la catégorie fran-
çais, l'autre gagnant est René 
Joseph, du Conseil central 
du Bas St-Laurent. 

Enfin, dans la catégorie 
devinette du Couche Tard, 
les autres gagnants sont 
Renelle Tremblay, du Conseil 
central de la Côte-Nord, et 
Danielle Brazeau, du Syndi-
cat des techniciennes de la-
boratoire de l'Hôtel-Dieu de 
Montréal. 

Bravo tout le monde. Avis 
à celles et à ceux qui ga-
gnent: ne donnez pas vos 
réponses aux autres... même 
s'ils font partie de vo t re 
gang... Je m'en suis aperçu! 

Le Couche Tard 

De qui médit 
le Couche Tard? 

Les jeux et concours des pages du Couche Tard sont 
organisés en collaboration avec la Caisse d'économie 
des syndicats nationaux de Montréal et la Caisse d'éco-
nomie des travailleuses et des travailleurs de Québec. 



Y paraît que... 

Question d'ordinateur 
La féminisation de ma 
chronique d'hier a sus-

cité des commentaires. Eh 
bien! voyez-vous, quelqu'un 
avait changé mon Macintosh 
pour un Power PC (PC pour 
«politically correct»). Le PC 
était programmé pour écrire 
en volapùk biscornu. On a vu 
les résultats. Aujourd'hui, je 
reviens à mon bon vieux 
Mac. 

Mon syndicat du congrès 
J'ai décidé d'adopter un 
syndicat pour toute la 

période du congrès: celui 
des ouvriers du fer et du ti-
tane, affilié à la Fédération de 
la métallurgie et à la CSN. 
C'est Roger — le mal cité — 
qui m'a refilé un livre sur la 
petite histoire de son syndi-
cat. Je vais vous faire connaî-
tre, chaque jour d'ici la fin de 
la semaine, un épisode de la 
vie syndicale de ces travail-
leurs... avec un commentaire 
approprié. Le 15 décembre 
1976, le syndicat forme son 
comité de stratégie qui com-
prend 150 militants. Coudon, 
est-ce que vous vous faisiez 
conf iance? Restait-il du 
monde pour faire de l'action? 

• • • 

Tintin au Brésil 
Le secrétaire général de 
la Fédération des em-

ployées et employés des ser-
vices publics, François Ju-
neau, s'est rendu au Brésil au 
cours de l'hiver, en mission 
syndicale. 11 avait apporté sa 
caméra pour rapporter des 
souvenirs. 11 a cependant eu 
quelques problèmes. Toutes 
les photographies prises à 
Rio de Janeiro l'ont été sans 
qu'il n'y ait de film dans la ca-
méra. Pour se reprendre, 
rendu à Sao Paulo, il a mis 
un film dans sa caméra, mais 
— malheur de malheur — il 
a laissé l'appareil sur l'auto-
mobile et il est reparti. À la 
première courbe, l'appareil 
s'est retrouvé dans la nature. 
Heureusement que Lyne 

Garon, du Syndicat de l'aide 
juridique de Québec, était de 
la délégation, sinon adieu les 
photographies . Coudon, 
François, relis donc les aven-
tures du reporter Tintin 
avant de repartir en voyage! 

• • • 

Les visiteurs au Quotidien 
Notre premier visiteur 
du congrès fut Martial 

Laforest, ex-directeur des 
serv ices à la FAS et à la 
FEESP et ex-adjoint à l'exécu-
tif de la CSN. Ah oui! 
j'oubliais que Martial avait 
aussi été pendant six semai-
nes chef de cabinet du minis-
tre péquiste des Affaires so-
ciales, Denis Lazure, en 1977. 
Et il est revenu. Depuis, il 
existe une clause dans la 
convention collective des 
salarié-es de la CSN — dite 
la clause Martial — sur le 
droit de se racheter à la suite 

d'une erreur passagère. 
• • • 

Canadiens-Nordiques 
La chronique du Couche 
Tard n'est pas sectaire. 

Après les Canadiens, en 
voici une sur les Nordiques. 

Q — Quelle est la diffé-
rence entre les Nordiques et 
un taxi? 

R — Le taxi, lui, il a un 
compteur 

Si celle-là, elle est de Ro-
ger, c'est sûr que, cette fois, 
il ne dira pas qu'il est mal 
cité. 

• • • 

Habits et souliers 
Ça s'habille chic pour le 
congrès. Léopold Beau-

lieu, le trésorier de la CSN, 
est passé chez Bovet s'ache-
ter un nouvel habit. Bleu ma-
rine, selon la rumeur. Camille 
Bélisle, le trésorier de la 
FEESP s'habille également 
chez Bovet. La troisième 
vice-présidente, Céline La-
montagne, le secrétaire gé-
néral, Pierre Paquette, et le 
Couche Tard vont à La Baie, 
mais pas nécessairement au 
même département. Céline 
va au département mode 
dames, Pierre, au départe-
ment jeunes hommes, et le 
Couche Tard, au sous-sol. 

pour les soldes. Et les au-
tres? On verra... demain. 

• • • 

Coupures budgétaires 
Le Quotidien du Congrès 
a déc idé de donner 

l'exemple. C'est pourquoi neu-
tre premier numéro a été im-
primé sur du papier 8 1/4 
pouces par 11 7/8. Considé-
rant que nous avons fait no-
tre part pour la patrie, à par-
tir d'aujourd'hui, il est im-
primé sur du papier 8 pou-
ces par 12. À votre tour, 
maintenant, de faire votre 
part dans les coupures. 

• • • 

La redondance 
On vous a parlé hier, en 
page 2, d'un geste de so-

lidarité avec des travailleurs 
syndiqués de Versabec qui 
ont perdu leur emploi ici. Le 
nouveau traiteur gère aussi 
le bar... en haut. C'est donc 
un endroit à éviter. Notre an-
cien slogan On barre Cad-
bury, devient aujourd'hui On 
barre le bar. Ça fait redon-
dant, mais ça dit ce que ça a 
à dire. 

À la plume fontaine, m'en 
allant promener... 

Il est 19 heures et je dé-
prime un peu, beaucoup, 

passionnément. Me manque 
un potin. Oh! que voilà mon 
ami Nelson — du mer-
veilleux service de la comp-
tabilité — avec la bonne nou-
velle: le nom de la première 
déléguée inscrite. Il s'agit de 
Lise Robichaud, 08-02-015. 
08, c'est la fédération (la 
FAS); 02, c'est le conseil cen-
tral (Côte-Nord); 015, c'est le 
syndicat, soit celui du Pa-
villon la falaise. Mon devoir 
accompli, je m'en vais faire 
de la broue ailleurs. Salut. 

Le Couche Tard 

Salut Jeannot! Chapeau! 
^ Q u i , à Fédération de la 
^ métallurgie, ne connaît 
pas Jeannot Vandal? Les plus 
vieux se souviendront de ses 
interventions pour le moins 
colorées dans les conseils 
confédéraux dans les années 
70. Il était de passage, hier, à 
l'assemblée générale de l'OR-
CSN. C'est en effet hier qu'il 
devenait officiellement un 
retraité de l'usine Beloit, de 
Sorel. L'usine ferme malheu-
reusement ses portes dans 
quelques jours. PS. Y'était 
ben beau, ton chapeau! 

Mots 
croisés 

Horizontal 
1. Cancan. 
2. Fabuliste grec. 
3. Emplacement. 
4. Pronom personnel. Pro-
nom démonstratif. 
5. Du verbe errer. 

Vertical 
1. Roman d'Albert Camus. 
2. Saule aux rameaux flexi-
bles. 
3. De bonne heure. 
4. Plante dont les racines ont 
des propriétés vomitives. 
5. Négation. Carte à jouer. 

Réponse au mot croisé d'hier 

L U C I E 

E S I N E 

V I R E S 

E N • K 
R E S T A 



ON EST LA POUR (A 
VENEZ NOUS VOIR À NOTRE KIOSQUE 

LE SERVICE DE 
LA DOCUMENTATION 
PEUCSN 

E 
Objet 
de solidarité 
L e s congressistes sont 
Invité-es à acheter le 
bloc-notes de papier qui 
est vendu 10$ pour sou-
tenir les travailleuses et 
les travailleurs en con-
flit. Un bon geste à po-
ser. 

©1994 Fabriqué par 
Les Papiers Récupérés' 

du Sagucnay 
Lac-Saint-Jean inc. 
TeL: (418)668-5998 

U- papii-T contenu dans t-c 
publî -oN' est tahrî uc 

par ks mvmhT*> du 
syndicat naiinnal 
u-avaLlJcur>icitM--s ) 

des pâles et papiers d A1-M.A 
(C-SN) 

Peu de congrès syndicaux 
sont ainsi munis d'une 
boîte à lunch d'une aussi 
importante dimension. 
Pour nourrir la réflexion 
collective, on peut même 
pénétrer dans cette boîte qui 
a nourri — et continue de nourrir — 
des générations d'ouvriers. Pas de gêne. 
On est chez nous. 
Les crayons attendent preneurs. 

miimm 

KTOUVtRTE! 
E x p r i m e z - v o u s ! 

LA C$N AU RYTHME DU MONDE 
Spectacle de musique et de danse multiethnique 

AVEC LUC BOIVIN TAKADJA, groupe africain PAOLO RAMOS, groupe brésilien 

ET SES TÊTEUX GEORGES RODRIGEZ, groupe haïtien ANDRÉ PROULX, groupe québécois 

GUÉBA, groupe cubain SALAH AND Fî iMlLY, Trinidad-Tobago 

Invité spécial: NORMAND BRATHWAITE 

LE MERCREDI 11 MAI À 20H30 • OUVERTURE DES PORTES À 20H00 
AU CLUB MÉTROPOLI5 59, RUE STE-CATHERINE EST COIN ST-DOMINIQUE 

On se les arrache 
Paraît-il qu'il faut se 
dépêcher parce qu'on 
se les arrache comme 
des pe t i t s pa ins 
chauds. 11 en reste en-
c o r e que lques-uns . 
Des billets pour la soi-
rée au Métropolis. En 
vente dans le hall. 

n B i L L E T : 5 $ i 
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